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1. Ce rapport est soumis en ma qualité d'observatrice chargée de la mission de suivi pour le
Mécanisme pour les Tribunaux pénaux internationaux (ci-après le « MTPI »} de l'affaire
LeProcureur c. Wenceslas Munyeshyaka renvoyée aux autorités française s en application de
l' article 11 bis du Règlement de procédure et de preuve du Tribunal pénal international pour le
Rwanda (ci-après le « Règlement » ct le « TPIR »). Il couvre la période de mi-juillet à mi-octobre
2015.

Introduction et contexte

2. Le Procureur du TP IR a émis un acte d' accusation contre M. Munyeshyaka pour des chefs
de génocide et de viol, extermination et assassinat constitutifs de crimes contre l'humanité
perpétrés au Rwanda en 1994. L'acte d'accusat ion a été confirmé par un juge du TPIR en date du
22 juillet 20052

• Le 12juin 2007, le Procureur du TP IR a déposé une requête visant au renvoi de
l'acte d'accusation devant les juridictions françaises selon les modalités prévues à l'article Il bis
du Règlement du TP IR' . .

3. Le 20 novembre 2007, la Chambre de première instance désignée en vertu de l'article Il bis
du Règlement du TPIR a , déterminé que les conditions d'un renvoi étaient réunies et a en
conséquence ordonné que l' affaire Le Procureur c. Wenceslas Munyeshyaka soit renvoyée aux
autorités françaises, à charge pour celles-ci d 'en saisir immédiatement la juridiction nationale
compétente".

4. M, Munyeshyaka faisai t déjà l'objet d 'une information judiciaire en France suite à sa mise
en examen par un j uge d' instruction français après une plainte avec constitution de partie civile
déposée en 1995, Sur demande du Parquet, l'affaire renvoyée par le TPIR a été jointe à
l'Information j udiciaire ouverte en France en 1995. L'affaire Munyeshyaka fait donc à l'heure
actuelle l'objet en France d ' une seule et même information judiciaire, Le contrôle judiciaire de
M. Munyeshyaka en place depuis septembre 2007 a pris fin avec l'ordonnance de non-lieu du
2 octobre 2015.

Mission de suivi

5. Mon prédécesseur a conduit une mission initiale de suivi de l' affaire Munyeshyaka au cours
des mois de juin et j uillet 2013 , ainsi qu'une seconde mission en septembre et octobre 2013. Les
sept missions suivantes ont été conduites en janvier 2014, avril 2014, ju illet 2014, octobre 20 14,
j anvier 2015, avril et mai 20 15, et juillet 20 15. Les rapports de ces missions ont été remis au
Président du MTPI via son Greffier en date des 12 juillet 2013, ICI novembre 2013, 24 janvier 2014,
24 avril 2014, 25 j uillet 2014, 21 octobre 2014, 9 février 2015, 27 mai 2015, et 18 août 20 15,
respectivement, et rendus publics par ce dernie r sur le site internet du MTP I les 15 juillet 2013,

1 Je fais !tftre nte à l'ordo nnance du Grtffier du MTP I portan t nomination d'un observa teur en date du 26 octobre 2015. Da1l.f It s
proc édures contre LJurtnt Bucyibo.,ulCl t l Wt/IÇt slas MunyrshycJka, Affaires n° MICT·1 3·44 et MICT· 13-45, Ordonnance portant
nomination d'Un observateur, 26 octo bre 20 15.
Z Ù Procurtur o. Wt /IÇt slas MU flyt shYfll;a , Affaire nOIcrR·2005·87· I, Décision portanl c:onfinnation de l' acte d'accusation dressé
contre Wenceslll$ Munyeshyaka. 22 juillet 2005 (ronfidenlÎali~ levee le 20 ju in 2007) ; Lt Procureur C, Wr fICt slas M_ :pshytJm .
Affaire ne IcrR·2OO5·87· I, Acte d'accu&ation, 20 juillet 2005 (confldcntialiu! tevëe le 20 juin 2007).
J Cette requhe • ~ rectifiée par le Procureur les 19 et Tl juin 2007. Voir ~ ProcJIrtU, c. Wt 'lC'tslas MIUI)'t'JhyaklJ, Affaire
ne ICTR-2:lJOS.87.I, Demande du Procureur tendan t Il te que l'acte d'accu~tion ttabU oorllre Wenceslas Munycsh yaka soit renvoyl!
aUA autorit& t'Tançai," CU application de l'article Il bu du R~r;lemenl de proe6dure et de preuve du Tribunal du 12 juin 2007,
confidenti el, Tl juin 2CXf1.
4 Lt Procu,tlV C. Wrnct slas MunytJh). Affaire "e ICTR-2005-87· I, Dttision relative io la Reqube du Proalreur lUI. fins de
renvoi de l' acte d'accusation contreW~tllS Munye§hyaka aux autœuës françai'Cs, 20 novembre 2007.

DiJ,Ume rapport dt suivi - Affairr Mul1)'tJhya ka 2 27 novembre 20 1S



39

7 novembre 2013, 28 janvier 2014, 28 avril 2014, 5 août 2014, 30 octobre 2014 , 16 mars 2015,
28 mai 2015, et 17 septembre 2015, respectivement.i

6. Dans le cadre de cette dixième mission de suivi, je me suis entretenue avec Mme Aurélia
Devos et M. Nicolas Peron , Vice-Procureurs attachés au Pôle crimes contre l'humanité. crimes et
délits de guerre du Tribunal de grande instance de Paris, le 18 novembre 2015 au siège du pôle.6

7. Mme Devos et M. Peron ont confirmé qu'une ordonnance de règlement décidant du non­
Heu contre M. Munyeshyaka a été prononcée par le juge d'instruction le 2 octobre 2015 et que les
parties civiles ont interjeté appel dans le délai de 10 jours imparti par le Code de procédure pénale.
La procédure a donc été transmise pour examen par la Chambre de l'instruction. M. Peron et Mme
Devos ont par ailleurs indiqué que compte tenu de l'étendue du dossier et du volume des écritures.
il était envisagé que l'audience devant la Chambre de l'instruction serait tenue dans le courant
2016.

8. ~ Jean-Yves Dupeux, ~ Florence Bourg, et MC Thierry Messis, représentants juridiques
de M. Munyeshyaka, n'ont pas fait état d' observati ons quant à l'avancement du dossier et le respect
des droits de leur client à porter à l' attention du MTPI.

9. Les représentants juridiques de la Ligue des droits de l' Homme (LDH), de la Fédération
internationale des droits de l' Honune (FIDH), de Survie, de la Ligue internationale contre le
racisme et l'antisémitisme (LIC RA), et du Collectif des Parties Civiles pour le Rwanda (CPCR) ont
été invités à procurer leurs observations mais n'ont pas souhaité le faire.

Le 27 novembre 2015
À La Haye (Pays-Bas)

Nclwenn Guibert
Observatrice chargée de la mission de suivi de J'affaire MunyeshyaJca

SMunyeshyaka Wt nu s/as, Affaire n~ MICf·13-45, Rapport initial de suivi de l' affaire MlUlyeshyaka, daté 12 j uillet 2013 , enregistré
le 15 juillet 20 \3 : MunyeshyaJco WttlCt slas, Affaire n~ MICf· I3 -4S, Second rapport de suivi, daté 5 novembre 2013, enregistré le
7 novembre 2013; MlUlytshyaka Wt'Ilct'sla.r, Affaire n~ MICf·I3·4 S, Troisitmc rapport de suivi, daté 24 jllllvier 20 14, enregi stré le
28 janvier 2014 ; Munytsh~ Wt1l€t sla.r, Affaire n~ Mlcr·I J-4S, Quam ëme rapport de suivi. daté 24 avril 20 14, enregistré le
28 avril 2014; Mwnytshya/w Wt nct slas, Affaire nG MICf· 13-4S, Cinquihne rapport de suivi , daté 25 juillet 20 14, enregistré le
S aodt 20 14; Munyesh~kt1 Wt llCtslcu. Affaire nO Mlcr· 13-4S, Silti~ rapport de suivi, daté 21 octobre 2014, enregi~ le
300ct0brc: 20 14 ; Munyt'shya/w WttlClSla.r. Affai re nG Mlcr·13-4S, Septième rapport de suivi , daté 9 ffvrier lO IS, enregistré le
16 1Y1l1n 2015; Muny.tshyo1ca Wt llC>!'sla.r, Affaire DG MICf- I 3-4S, Huitième rapport de Arivi, daté 27 mai lOIS. enregistré le
28 mai 2015; MlI1fytshyakiJ Wmceslcu. Affaire nG Mlcr·I3-45, Neuvième rapport de suivi . daté 18 aollt 2015, enregistré le t7
septe:rnbre 2015
' Mme DevoI est ~galcmenl chef de la Section ACS, Pôle aimes contre l' humanité, aimes et déliu de gucne du Tribunal de grande
instance de Paris.
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